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ARTICLE 0 – IDENTIFICATION DE L'ORGANISME QUI PASSE LE MARCHE (POUVOIR ADJUDICATEUR)
	Commune de VAGNEY
12, Place Caritey
88120  VAGNEY

Tél :03.29.24.70.18  Fax : 03.29.24.86.50
Mail : mairie@vagney.fr
Correspondant : Monsieur le Maire – Didier HOUOT

ARTICLE PREMIER – OBJET DE LA CONSULTATION

La présente consultation concerne : L’aménagement global de voirie à Zainvillers 

La description des ouvrages et leurs spécifications techniques sont indiquées dans les Cahiers des Clauses Techniques Particulières propres à chacun des lots.
[bookmark: Texte8]A titre indicatif, les travaux commenceront : Mi-avril 2019    

ARTICLE N°2 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 Définition de la procédure

La présente consultation est lancée selon la procédure adaptée définie aux articles 27 et 34 du Décret n°2015-360 du 25 Mars 2016.
Le pouvoir adjudicateur adresse à tout candidat qui le sollicite dans les délais de remise des offres, un règlement de consultation, comprenant au minimum une description précise du marché, les modalités de présentation de l’offre et les critères de sélection de l’offre.
Les procédures d’ouverture de l’enveloppe contenant les candidatures et les offres sont réalisées par le maire ou le président ou ses services ou par un prestataire du pouvoir adjudicateur, délégataire de cette mission dans le cadre de son marché.
Le maire ou le président procède ensuite à l’analyse des offres. Le pouvoir adjudicateur peut opérer une négociation avec les candidats de son choix afin de sélectionner l’offre économiquement la plus avantageuse.


2.2 Décomposition en tranches et en lots

2.2.1 
Pour le lot n°01 :
Le marché est décomposé en 4 tranches :
Tranche Ferme : Rue Jean Moulin et Place Maréchal juin
Tranche Optionnelle N°01 : Rue d’Alsace : Réfection du trottoir existant
Tranche Optionnelle N°02 : Rue d’Alsace : Eclairage Public
Tranche Optionnelle N°03 : Rue d’Alsace : Bordures coté Moselotte

Pour le lot n°02 :
Le marché est décomposé en 2 tranches :
Tranche Ferme : Rue Jean Moulin et Place Maréchal juin
Tranche Optionnelle : Rue d’Alsace 	
		
2.2.2
Lot 1: VRD 
Lot 2: Eclairage Public


2.2.3 Conditions de participation en cas de groupement des candidatures ou des offres 
Un même  candidat ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché.


2.3 Maîtrise d'œuvre
La maîtrise d'œuvre est assurée par :

Cabinet DEMANGE et ASSOCIES
SARL de Géomètre Expert
Bureau d’études VRD
45, faubourg d’Alsace
88200 REMIREMONT

2.4 Ordonnancement, Coordination et Pilotage du Chantier

Sans objet

2.5  Contrôle technique

Sans objet

2.6 Compléments à apporter au cahier des clauses techniques particulières
Les candidats n’ont pas à apporter de complément au cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P)

2.7 Solutions de base

Le dossier de consultation comporte 1 solution de base. Les candidats devront répondre à cette solution.

2.8 OPTION

Pour le lot n°01 :
Tranche Optionnelle N°01 : Rue d’Alsace : Réfection du trottoir existant
Tranche Optionnelle N°02 : Rue d’Alsace : Eclairage Public
Tranche Optionnelle N°03 : Rue d’Alsace : Bordures coté Moselotte

Pour le lot n°02 :
Tranche Optionnelle : Rue d’Alsace 	

2.9 Prestations Supplémentaires Eventuelles (PSE)

Sans Objet

2.10	Variantes techniques

Les candidats doivent présenter une proposition entièrement conforme au dossier de consultation.
Les variantes ne sont pas autorisées.

2.11 Mode de règlement

Le mode de règlement choisi par le Maître de l'ouvrage est le mandat administratif.

Toutefois, une offre incluant une variante par rapport au mode de règlement tel que défini ci-dessus, fait l'objet d'un examen dès lors que le candidat a également remis une offre comportant le mode de règlement prévu par le Maître de l'ouvrage.

2.12Délai d'exécution

Le délai global d'exécution de l’opération est fixé dans l’acte d’engagement et ne peut en aucun cas être changé.

2.13 Modifications de détail au dossier de consultation

Le Maître de l'ouvrage se réserve le droit d'apporter au plus tard 8 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, des modifications de détail au dossier de consultation. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
2.14 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours. Il court à compter de la date limite fixée pour la remise des offres.

2.15 Propriété intellectuelle des projets

Sans objet.

2.16 Dispositions relatives aux travaux intéressant la défense

Sans objet.

2.17 Garantie particulière pour matériaux de type nouveau

Sans objet.

2.18 Mesures particulières concernant la sécurité et la protection de la santé

Plan particulier de sécurité et de protection de la santé des travailleurs (P.P.S.P.S.)

Le chantier est soumis aux dispositions de la section 5 du décret n°94-1159 du 26 décembre 1994 concernant le P.P.S.P.S.

En conséquence, l’entreprise est tenue de remettre au maître de l’ouvrage un plan particulier de sécurité et de protection de la santé dans les conditions prévues à l'article 8-4, du cahier des clauses administratives particulières.

2.19 Mesures particulières concernant la propreté en site urbain

Sans objet.

ARTICLE N°3 – PRESENTATION DES OFFRES

Le Dossier de Consultation des Entreprises (D.C.E.) est remis à chaque candidat en un seul exemplaire.
	
Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française ainsi que les documents de présentations associés. Cette obligation porte également sur tous les documents techniques justifiant de la conformité d’un produit à une norme ou d’une marque de qualité non française dont l’équivalence est soumise à l’appréciation du maître de l’ouvrage. Toutefois ce dernier se réserve le droit de se faire communiquer ces documents techniques dans leur langue d’origine, accompagnés d’une traduction assermentée.

Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.

Seul l’acte d’engagement sera daté et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) du/des candidats(s) et vaudra signature et validation de l’ensemble des documents transmis par le candidat.

Le présent marché public est soumis à l’obligation de dépôt électronique des offres et candidatures par les entreprises candidates, à peine d’irrecevabilité, sur le site internet suivant : www.marches.smic-vosges.fr. 

3-1.	Solution de base

Le dossier à remettre par chaque candidat concernant le lot pour lequel il remet une offre qui devra comprendre les pièces suivantes :

		3.1.1. Présentation des candidatures conformément aux articles 48 et 49 du décret 25 mars 2016
	
	Le candidat devra impérativement fournir :
	- la lettre de candidature (DC1) par laquelle le candidat et ses éventuels cotraitants déclarent soumissionner à l’obtention du marché. Il est rappelé qu'en cas de groupement solidaire, chacun des cotraitants transmettra le formulaire DC2;
- La déclaration du candidat  (DC2) et documents permettant d’évaluer les capacités professionnelles, techniques et financières du candidat. Pour l'évaluation des capacités techniques, le candidat indiquera les effectifs moyens annuels du candidat et importance du personnel encadrant pour chacune des 3 dernières années,  la liste des travaux exécutés au cours des 5 dernières années appuyés d'attestation de bonne exécution pour les travaux les plus importants, une déclaration indiquant l'outillage, matériel et équipement dont l'entrepreneur dispose pour la réalisation de prestation de même nature que la présente consultation et des références et certificats de capacité de moins de 5 ans pour des ouvrages similaires en nature et importance;
- Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour l’engager;
- La carte professionnelle éventuellement;
- Si le candidat est en redressement judiciaire, copie du ou des jugements prononcés à cet effet.

Le présent marché public peut faire l’objet, en lieu et place des documents sus-mentionnés, du renseignement et de la transmission du Document Unique de Marché Européen (DUME).
Particularités:  
Dans un délai de 10 jours suivant l'attribution, et sous peine du rejet de l'offre, l'entreprise retenue devra fournir les pièces justificatives suivantes :

1° Une attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions de sécurité sociale prévue à l'article L. 243-15 émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions datant de moins de six mois dont elle s'assure de l'authenticité auprès de l'organisme de recouvrement des cotisations de sécurité sociale.
2° Lorsque l'immatriculation du cocontractant au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants :
a) Un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;
b) Une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;
c) Un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
d) Un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription.

	3.1.2.  Un projet de marché comprenant :

- Un acte d’engagement : cadre ci-joint à compléter, dater et signer par les représentants qualifiés de toutes les entreprises candidates ayant vocation à être titulaires du marché.
	Cet acte d’engagement sera accompagné éventuellement par les demandes d’acceptation des sous-traitants désignés au marché (annexe de l'acte d'engagement en cas de sous-traitance). Que des sous-traitants soient désignés ou non au marché, le candidat devra indiquer dans l'acte d'engagement le montant des prestations qu'il envisage de sous-traiter et, par différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'il pourra présenter en nantissement ou céder.
	- Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) : cahier ci-joint à accepter sans 	aucune modification.
	- Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) : cahier ci-joint à accepter sans 	aucune autre modification que celle visée au 2.6
- Le Bordereau des Prix Unitaires cadre ci-joint à compléter (BPU).
- Le Détail Quantitatif et Estimatif cadre ci-joint à compléter (DQE)
	3.1.3.    Un mémoire justificatif : 

Le mémoire technique ne devra pas excéder les 40 pages ;
Ce document précisera les dispositions que le candidat se propose d'adopter pour l'exécution des travaux, il se composera de 6 Thèmes :

- I : Connaissance du projet :  
Une note commentant le projet, remarque les difficultés du projet, connaissance du site, observations sur le CCTP, … 
- II : Moyens Mis en Œuvre : 
Une note décrivant les moyens mis en œuvre pour assurer une bonne exécution de l’ouvrage (moyens humains, compétence du personnel et matériels mis en œuvre et notamment l’effectif et l’encadrement envisagé), sous-traitance envisagée
- III : Organisation et Méthode de travail et phasage : 
Une note décrivant la méthodologie de travail, précisant les différentes phases envisagées et la méthode utilisée pour garantir la continuité de service, et limiter la gêne au riverain. (Planning des tâches à produire)
- IV : Qualité fournitures : 
Une note décrivant les indications concernant le type et la provenance des principales fournitures mises en œuvre (fiches techniques)

Seules les fournitures à mettre en œuvre doivent être décrites. 1 point sera retiré par fiche supplémentaire et 0.5 points sera retiré pour chaque fiche manquante. Il sera nécessaire de fournir les fiches techniques suivantes dans l’ordre de la demande : 

LOT 1 : 


VRD : 
· Bordure granit AC2
· Bordure granit A2
· Bordure Quai Bus
· Bordure P1
· Dalle granit type podotactiles
· Grille avaloir
· Caniveau à grilles
· Enrobé, granulat d’enduit, liant
· Remblai d’apport
- 	Marquage en résine à chaud
-	Gaines TPC
-	Massif de candélabre
-	Enrobage
- 	Chambre


LOT 2 : 


ECLAIRAGE PUBLIC :
· Candélabre simple crosse
· Candélabre double crosse
· Cable
· Prise multifonction 

- V : Hygiène et Sécurité : Les moyens mis en œuvre pour assurer la sécurité et l’hygiène collective et individuelle sur le chantier.
- VI : Gestion des déchets Les moyens utilisées par l’entreprise pour la gestion des déchets et préserver l’environnement (réemploi, recyclage…)

S’il l’estime nécessaire, le pouvoir ou l'entité adjudicatrice pourra demander au Maître d’œuvre de questionner par écrit l’entreprise pour que celle-ci lui transmette tous les éléments utiles complémentaires lors de l’analyse de l’offre.


3-2. Options 

Pour le lot n°01 :
Tranche Optionnelle N°01 : Rue d’Alsace : Réfection du trottoir existant
Tranche Optionnelle N°02 : Rue d’Alsace : Eclairage Public
Tranche Optionnelle N°03 : Rue d’Alsace : Bordures coté Moselotte

Pour le lot n°02 :
Tranche Optionnelle : Rue d’Alsace 

3-3. Variantes techniques 

SANS OBJET

ARTICLE N°4 – JUGEMENT DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
4.1: Critères de sélection des candidatures et des offres :
La sélection des candidatures et l’examen des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique et de la législation en vigueur. (Article 55 et 59 )

4.2: Critères de jugement des offres 
Ce jugement sera effectué dans les conditions prévues aux articles 62.I à II du décret du 25 mars 2015.

L’offre économique la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous par ordre d’importance.
			40% : Prix de la prestation
			60% : Valeur technique
			
La valeur prix sera donné par la formule suivante  = Px moins cher  X 10
		Px candidat
	
La valeur technique sera appréciée à partir du mémoire technique qui sera noté sur 40
	
	Les rubriques seront notées de la manière suivante :
- I : Connaissance du projet  sur 5 
- II : Moyens Mis en Œuvre  sur 10 
- III : Organisation et Méthode de travail et phasage  10
- IV : Qualité fournitures  sur 10 
- V : Hygiène et Sécurité  sur 2.5 
- VI : Gestion des déchets sur 2.5.

 	Cas du prix UNITAIRE

En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées en lettres sur le bordereau des prix unitaires, prévaudront sur toutes autres indications de l’offre, et le montant du détail estimatif sera rectifié en conséquence. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées dans ce détail estimatif seront également rectifiées, et pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié du détail estimatif qui sera pris en considération.

ARTICLE N°5 – CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES OFFRES

Les offres seront établies en €uros

[bookmark: Texte36][bookmark: Texte37]Date limite de réception des offres :  Le 18/02/2019 à  12h00, 

Transmission par voie électronique

5.1.  Retrait et dépôt électronique des plis
Les candidats ont l’obligation, tel qu'indiqué dans l'avis d'appel public à la concurrence de déposer leur candidature et leur offre en ligne par voie électronique sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse suivante : www.marches.smic-vosges.fr.
	Les candidats devront, sous peine de rejet de leur offre, appliquer le même mode de transmission à l'ensemble des documents qu'ils adressent au pouvoir adjudicateur.
L'accès aux documents de la consultation n'est pas soumis à une identification préalable des opérateurs économiques.
Les candidats sont cependant invités à fournir une adresse électronique afin que puissent leur être communiqués les modifications éventuelles apportées au dossier de consultation du pouvoir adjudicateur. A défaut, il appartiendra aux candidats de récupérer par leurs propres moyens et notamment au moyen d'une consultation régulière du profil d'acheteur, les informations communiquées.
Attention, le candidat est seul responsable de la validité de l'adresse électronique renseignée. S'il n'a pas renseigné d'adresse électronique, ou si celle-ci est erronée, il ne sera pas averti automatiquement des compléments ou modifications apportés au dossier de consultation.
Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge de chaque candidat.
Pour éviter la survenance d'aléas au cours de la transmission des plis, les candidats ont la possibilité de tester la configuration de leur poste de travail (pré-requis techniques) et de répondre à une consultation test, afin de s'assurer du bon fonctionnement de l'environnement informatique.

En cas de survenance d'un problème technique ou lié à l'utilisation de la plateforme, le candidat pourra obtenir une assistance d'urgence au moyen d'une hotline : 0 820 20 77 43.
Plusieurs documents et informations sont disponibles à la rubrique « aide » de la plate-forme que les candidats sont invités à consulter.  

En cas d’envois multiples de dossiers de la part du même candidat, seul l’envoi le plus récent sera considéré comme valable, les précédents étant donc considérés comme irrecevables.

5.2.  Demandes de renseignements

Les questions posées par les candidats sur les documents de la consultation, pendant la durée prévue à l'article 6 du présent règlement de consultation peuvent faire l'objet d'un renvoi électronique via la plate-forme. Les candidats ayant choisi ce mode de transmission recevront la réponse sous la même forme.

5.3.  Signature électronique des documents

Les candidats ont la faculté, et non l’obligation, de signer électroniquement chaque document devant recueillir une signature manuscrite dans une procédure papier. Une signature scannée ne constitue pas une signature électronique
Le certificat de signature contracté par le candidat doit présenter les caractéristiques suivantes :
- le ou les formats de signatures électroniques acceptés sont : XadES, CadES ou PadES (…)
- le niveau de signature exigé par le pouvoir adjudicateur est le niveau 2 de la politique de référencement intersectoriel de sécurité (PRIS V1) ;
- être référencé par un tiers de confiance agréé pour les procédures de marchés publics à l'adresse suivante : http://www.entreprises.minefi.gouv.fr/certificats/;
- ne pas avoir été révoqué à la date de signature du document ;
- ne pas être arrivé à expiration à la date de signature du document ;
- doit être établi au nom  d'une personne physique habilitée à engager la société.
Nota bene : Si le candidat souhaite vérifier la signature d'un document, il peut utiliser l'outil de vérification de signature fourni par la plate-forme dans la rubrique « aide / outils informatique ».
La signature d'un fichier compressé (Zip), ou d'un fichier comportant plusieurs documents, ne vaut pas signature des documents qu'il contient.
Nota bene :  le pouvoir adjudicateur attire l'attention des candidats, qui ne disposant pas d'une signature électronique projettent d'en acquérir une pour la consultation, sur le délai administratif requis par les organismes de certification pour la délivrance des certificats de signature. Il leur est recommandé d'anticiper le plus possible la demande de certificat par rapport à la date limite de réception des offres.
5.4.  Présentation des dossiers et format des fichiers

La transmission par voie électronique de l'offre devra respecter les conditions de formes applicables à la transmission sur support papier.
Les formats acceptés par le pouvoir adjudicateur sont les suivants : .pdf, .doc, .xls, 
Le candidat ne doit pas utiliser de code actif dans sa réponse, tels que :...... (ex. : formats exécutables, .exe, .com, .scr, etc. ; macros ; active X, applets, scripts, etc.).

5.5.  Horodatage

Les plis transmis par voie électronique sont horodatés. Après le dépôt du pli sur la plate-forme, un accusé de réception est adressé au candidat par courrier électronique donnant à son dépôt une date et une heure certaines, la date et l'heure de fin de réception faisant référence.
Pour l'horodatage, le fuseau horaire de référence est : GMT/UTC+1.
Tout dossier dont le dépôt se termine après la date et l'heure limite est considéré comme hors délai.

5.6.  Copie de sauvegarde
Les candidats ont la faculté de faire parvenir au pouvoir adjudicateur une copie de sauvegarde sur un support physique électronique. Les candidats qui effectuent à la fois une transmission électronique et, à titre de copie de sauvegarde, une transmission sur support physique électronique doivent faire parvenir cette copie avant la date limite de remise des plis.
Si les candidats ont fait parvenir, dans les délais impartis, une copie de sauvegarde en s'assurant que les documents soient signés, elle peut être ouverte en lieu et place du pli, électronique. Cette copie de sauvegarde doit être placée dans un pli scellé comportant les mentions suivantes : 
« Copie de sauvegarde » ;
Intitulé de la consultation ;
Nom ou dénomination du candidat.
Cette copie de sauvegarde doit être adressée à l'adresse suivante :
« …................... »
…...............
…............... 

Le candidat qui dépose sa copie de sauvegarde en main propre contre récépissé, le fait les jours ouvrés suivants à l'adresse précisée à l'article 5.
En application de l'article 7 de l'arrêté du 14 décembre 2009 relatif à la dématérialisation des marchés publics, la copie de sauvegarde ne peut être ouverte que dans les cas suivants et sous réserve que la copie de sauvegarde soit parvenue dans les délais et identifiée comme telle :

-1) lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par voie électronique.
La trace de cette malveillance est conservée ;
-2) lorsqu'une offre a été transmise par voie électronique et n'est pas parvenue dans les délais ;
-3) lorsqu'une offre a été transmise par voie électronique et n'a pu être ouverte.
Si une candidature et une offre étaient remises à la fois sous forme électronique et sous forme papier (non intitulée copie de sauvegarde), elles seraient déclarées irrecevable conformément à la réglementation.

5.7.  Virus

Les candidats doivent s'assurer que les fichiers transmis ne comportent pas de virus.
La réception de tout fichier contenant un virus entraînera l'irrecevabilité de l'offre. Si un virus est détecté, le pli sera considéré comme n'ayant jamais été reçu et les candidats en sont avertis grâce aux renseignements saisis lors de leur identification.




ARTICLE N°6 – RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront s'adresser au plus tard 3 jours avant la date limite de remise des offres, 
à :
Cindy THOMAS et Anthony HOUILLON
Cabinet DEMANGE et ASSOCIES
Sarl de Géomètre Expert
Bureau d’études VRD
45, faubourg d’Alsace
88200 REMIREMONT
Tél : 03.29.62.02.40    Fax : 03.29.62.57.62
Email : demange_be_vrd@orange.fr

Une réponse sera alors adressée en temps utile à tous les candidats ayant retiré le dossier.

Les candidats désirant se rendre sur le site pourront s'adresser également au pouvoir adjudicateur et prendre rendez-vous auprès du secrétariat de Mairie et/ou de ses services techniques.
Tél. : 03.29.24.70.18

ARTICLE N°7 – MODE DE REGLEMENT ET MODALITES DE FINANCEMENT DU MARCHE

Le mode de règlement est le mandat administratif avec délai de paiement fixé à trente (30) jours maximums pour les acomptes et le solde.
Le candidat est informé qu’une avance de 5 % est prévue si le montant du marché ou du lot excède la somme de 50 000 euros hors taxes et s’il comporte un délai d’exécution supérieur à deux mois.
Dans le cas où le candidat renoncerait au bénéfice de cette avance, il cochera la case correspondante dans l’acte d’engagement.
 
ARTICLE N°8 -VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

La réglementation en cours prévoit la possibilité pour les personnes publiques (à tout moment) et les titulaires de marchés publics (uniquement en fin d’exécution et après refus de la personne publique de le faire elle-même) de saisir les comités consultatifs de règlement des différends ou des litiges relatifs aux marchés. 
Ces comités, qui ont pour objectif la recherche d’une solution amiable et équitable. 

Comité Consultatif de règlement amiable des litiges de NANCY

 Préfecture de Meurthe-et-Moselle 
1, rue du Préfet Claude Érignac 
[bookmark: _GoBack]54038 NANCY Cedex 
Tél. : 03.83.34.25.65. (Mme Thérèse HERRY, secrétariat) 
Fax : 03.83.34.22.24. 
Courriel : therese.herry@meurthe-et-moselle.gouv.fr
Il est à noter que la saisine d’un comité consultatif suspend le cours des différentes prescriptions et le cas échéant, les délais de recours contentieux. 

Tout recours contentieux contre les décisions afférentes au présent marché public est à adresser à la juridiction suivante : 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE NANCY, 5 Place Carrière, CO N° 20038, 54000 NANCY.
Téléphone : 03 83 17 43 13  
Télécopie : 03 83 17 43 43   
Courriel : greffe.ta-nancy@juradm.fr 
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